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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Liban
Question écrite n° 50581

Texte de la question

M Michel Pericard appelle l'attention de M le ministre de la culture et de la communication sur la preoccupante
absence de la France au Liban, sur le plan culturel, ainsi que sur le role important qu'elle peut et doit jouer dans
la preservation du patrimoine archeologique de ce pays. Il semble, en effet, qu'en reponse a de multiples
interventions le Gouvernement ait decide de cofinancer la creation du centre d'etudes et de documentation a
Beyrouth (CEDAB), par le biais du Conseil superieur du mecenat. Pourtant, l'efficacite de cette initiative doit etre
nuancee, car elle parait deja menacee. Le financement de l'Etat ne pouvant etre superieur a celui des autres
partenaires qui participent a l'operation, il sera fonction du dynamisme des mecenes prives, notamment libanais.
L'entreprise risquerait donc d'echouer ou d'etre amoindrie des lors que l'un des partenaires prives se retirerait ou
ne serait plus en mesure d'avancer des fonds aussi eleves que prevus. Par ailleurs, il est vraisemblable que la
reussite ou l'echec de cette operation prefigurera l'etat de l'archeologie francaise dans le monde, pour les
prochaines decennies. En effet, dans un contexte tres inquietant pour les chercheurs francais, une reussite
financiere et scientifique pourrait permettre d'enrayer la constante perte de droits de missions qui affecte
actuellement notre archeologie dans le Moyen-Orient. De plus, elle permettrait un reequilibrage entre les
differents poles decisionnels de l'archeologie francaise dans cette region du monde : a l'heure actuelle, l'Institut
francais d'archeologie orientale se trouve a Damas sans qu'aucune representation scientifique francaise
significative ne soit implantee au Liban. En consequence, il lui demande quelles garanties le gouvernement
francais peut apporter pour que le centre d'etudes et de documentation a Beyrouth soit operationnel le plus
rapidement possible et soit parfaitement viable financierement.

Texte de la réponse

Reponse. - Estimant la France absente du Liban sur le plan culturel, et notamment dans le domaine
archeologique, l'honorable parlementaire a appele l'attention de M le ministre de la culture et de la
communication sur le projet de creation d'un Centre d'etudes et de documentation a Beyrouth (CEDAB). Outre
ses six implantations culturelles et un riche reseau d'etablissements d'enseignement, la France entretient au
Liban deux centres d'etudes et de recherches : l'Institut francais d'archeologie du Proche-Orient (IFAPO) et le
Centre d'etudes et de recherche sur le Moyen-Orient contemporain (CERMOC). Fonde en 1946, l'IFAPO a
toujours eu et a toujours son siege a Beyrouth. Les evenements l'ont oblige a quitter en 1975 la prestigieuse
demeure du XIXe siecle qu'il occupait en centre ville pour se refugier une premiere fois dans des batiments de
l'espace culturel francais, dit de la rue de Damas, puis, en 1985, dans de modestes locaux a proximite de
Jounieh, au nord de Beyrouth. Des la fin du mois d'octobre 1990, priorite fut donnee a la relance de ses
activites, a sa reinstallation et a la reouverture de sa bibliotheque. Riche de 40 000 volumes, cette bibliotheque
prestigieuse est sans doute la plus importante du Proche-Orient dans sa specialite, l'archeologie orientale du
troisieme millenaire a l'epoque byzantine. Elle a pu etre preservee - sans jamais quitter le Liban - grace a
l'intervention et a la cooperation des autorites libanaises et francaises, en 1975. Quant au premier siege de
l'IFAPO, evacue sous les obus mais garde, preserve et entretenu par les soins de l'institut depuis lors, il est
desormais reutilise pour l'etude du materiel archeologique des missions de passage. Seule institution
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archeologique etrangere au Liban et seule autorisee a y effectuer des fouilles, l'IFAPO a dans ce pays son
siege, son directeur, sa bibliotheque, ses services administratifs et emploie huit personnes. Il imprime l'essentiel
de ses publications, dont la Bibliotheque archeologique et historique (140 titres parus). Il convient d'ailleurs de
rendre hommage au courage des directeurs et du personnel qui, dans des conditions tres difficiles, en ont
assure la survie, avec l'appui permanent du ministere des affaires etrangeres. Cette presence n'a pas ete
qu'administrative. En effet, en 1977, l'institut participait avec succes aux fouilles du centre de Beyrouth. La fouille
de Tell Arca, site majeur du nord du Liban concede a l'IFAPO en 1972 et ou toutes les periodes de l'histoire du
pays sont representees, a ete regulierement poursuivie jusqu'en 1981. Des la fin de 1990, le directeur de
l'IFAPO s'est rendu sur ce site. Il y a organise en mai 1991 la premiere mission archeologique officielle qui ait eu
lieu au Liban depuis des annees, pour une expertise et une remise en ordre du materiel archeologique. Garde
depuis 1981, c'est aujourd'hui l'un des rares sites pratiquement intacts du Liban. La reprise de la prospection
scientifique de la fouille et de la mise en valeur du site aura lieu en 1992. D'autres projets se poursuivent (le
Corpus des inscriptions grecques et latines) ou sont en gestation. Un travail d'expertise et d'etude des
collections de la prehistoire de l'universite Saint-Joseph a debute en 1991. Ces activites impliquent la
participation d'archeologues libanais, avec lesquels nos chercheurs travaillent dans un climat amical. L'IFAPO a
parallelement, conformement a sa vocation initiale, developpe ses activites en Syrie et en Jordanie, pays dans
lesquels il dispose d'antennes et de chercheurs. C'est d'ailleurs pour mieux traduire cette vocation regionale qu'il
a recu en 1977 son application actuelle. Cette large competence territoriale lui est enviee par tous les instituts
etrangers de la region. Elle a toutefois pu, en raison de la contraction de ses activites imposee par les
evenements au Liban, alimenter l'impression - erronee - d'un desengagement au profit d'autres pays de la
region. Compte tenu des qualites reconnues au travail effectue par l'IFAPO, qui reste a ce jour la seule
institution archeologique etrangere disposant d'une concession de fouille au Liban, ainsi que de l'existence a
Beyrouth d'un Centre d'etudes et de recherche sur le Moyen-Orient contemporain, aucun projet de creation
d'etablissement concurrent n'a recu aval ou financement de la France.
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